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En l’absence de M. Hachani (Tunisie), M. Ball (Nouvelle-5. Les efforts que déploie la communauté internationale
Zélande), Vice-Président, prend la présidence. pour résoudre la crise du Kosovo ne doivent pas faire oublier

La séance est ouverte à 11 h 10.

Point 105 de l’ordre du jour : Rapport
du Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés, questions relatives aux réfugiés,
aux rapatriés et aux personnes déplacées et questions
humanitaires (A/53/12, A/53/12/Add.1, A/53/486,
A/53/328, A/53/413 et A/53/325)

1. Mme Ogata (Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés) remercie l’Assemblée générale de l’avoir
réélue au poste de Haut Commissaire pour un troisième
mandat qui, à sa demande, prendra fin le 31 décembre2000.

2. Plusieurs problèmes donnent matière à préoccupation
dans le monde : les conflits, notamment en Afrique, le
ralentissement de certains processus de paix, les remous
financiers à la source de crises sociales généralisées et la
mondialisation qui entraîne d’importants bouleversements
dans les domaines de l’économie, de la technologie et de
l’information. Tous ces phénomènes ont une incidence sur
l’activité des organisations internationales et, notamment, sur
celle du Haut Commissariat. Toutefois, la volonté politique
qui s’est manifestée face à la crise du Kosovo permet d’espé-
rer que la communauté internationale continuera d’intervenir
de manière concertée en faveur des réfugiés.

3. Le problème des réfugiés, dont on attendait une amélio-
ration il y a quelques années en raison d’une augmentation
relative du nombre de personnes rapatriées, a pris en fait des
formes nouvelles. Désormais moins spectaculaires mais par
ailleurs plus complexes, les situations d’urgence sont le fait
des nombreux conflits qui ralentissent ou empêchent la
solution du problème des réfugiés.

4. Au Kosovo, grâce à l’intervention de la communauté
internationale, qui a permis de contenir le conflit, de définir
des conditions minimums pour la sécurité des civils et de
mettre en place un dispositif de vérification du respect de ces
conditions, de nombreuses personnes déplacées dans le pays
ont regagné leur domicile. Toutefois, les retours ne se généra-
liseront que lorsque la sécurité sera garantie à la fois aux
rapatriés et au reste de la population. En raison de la com-
plexité de la situation, le Haut Commissariat doit travailler
en étroite collaboration avec d’autres intervenants au Kosovo.
À la différence de la Mission de vérification, il concentre
toutefois son action sur les questions humanitaires, et en
particulier sur la construction de logements, inscrite parmi
les besoins prioritaires.

la nécessité d’atteindre les objectifs fixés dans les Accords
de paix de Dayton, notamment le retour des minorités qui
exige une volonté politique réelle et des ressources matériel-
les suffisantes. Les objectifs établis pour les retours n’ayant
pas été atteints cette année, il faudra s’efforcer de les réaliser
en 1999, en créant un environnement où les minorités, plutôt
que d’être imposées à d’autres communautés, y soient bien
accueillies.

6. En Afrique, les déplacements de populations dans la
région des Grands Lacs ont été lourds de conséquences pour
la sécurité et le développement socioéconomique. Organisée
par l’Organisation de l’unité africaine et le HCR en mai 1998,
à Kampala, une réunion ministérielle consacrée au problème
des réfugiés a réaffirmé les principes énoncés dans la Conven-
tion de l’OUA relative à la protection des réfugiés, en
soulignant la nécessité de garantir la sécurité des personnes
déplacées et de favoriser leur réinsertion dans leurs lieux
d’origine. Sur la recommandation du Secrétaire général, le
HCR a engagé une collaboration étroite avec le Département
des opérations de maintien de la paix en vue d’élaborer des
arrangements prévisionnels pour résoudre le problème de
l’insécurité des réfugiés. Il faudra également envisager
d’autres interventions, telles que le renforcement des capaci-
tés de la police et de la magistrature locales, la formation, la
fourniture de matériel et le suivi des actions engagées.

7. L’Afrique de l’Ouest a elle aussi été récemment le
théâtre de mouvements de réfugiés provoqués par les combats
en Sierra Leone et en Guinée-Bissau. En Sierra Leone, par
exemple, l’extrême violence des affrontements, qui n’a
épargné ni les femmes ni les enfants, a poussé près d’un demi-
million de Sierra-Léonais à chercher refuge dans les pays
voisins qui les ont généreusement accueillis, malgré les
ressources limitées.

8. L’Afrique de l’Ouest s’est toutefois montrée capable
de résoudre ou de contenir les conflits à l’échelon régional,
au Libéria, en Sierra Leone et en Guinée-Bissau. L’appui
international, qui permettrait d’épauler les efforts de rétablis-
sement de la paix et d’engager des programmes de redresse-
ment et de développement, reste toutefois insuffisant. Pour
résoudre les conflits et le problème des réfugiés, la commu-
nauté internationale devrait mobiliser la solidarité mondiale.

9. Si la faiblesse de ses moyens limite son action, le HCR
peut cependant contribuer à un meilleur partage des responsa-
bilités. La solidarité envers les réfugiés peut prendre plusieurs
formes, telles que l’asile accordé aux personnes menacées de
persécution ou de violence et la réinstallation des réfugiés.
Les programmes de protection et d’assistance constituent
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d’autres éléments clefs de cette solidarité, particulièrement Comité exécutif et de la Troisième Commission, qui ont
dans les pays en développement. À sa dernière session, le reconnu la nécessité de promouvoir la réinsertion des person-
Comité exécutif a mis lui-même l’accent sur le partage des nes déplacées et la réconciliation des communautés, afin de
responsabilités en déplorant les insuffisances de l’action de prévenir de nouveaux déplacements de population.
la communauté internationale dans ce domaine.

10. Par ailleurs, les conséquences politiques, sociales et décalage grandissant entre l’assistance humanitaire et l’aide
écologiques des différents mouvements de réfugiés se sont au développement. Au Rwanda, par exemple, alors que
traduites par des coûts économiques considérables. Dans un l’assistance humanitaire est en baisse, les activités de déve-
monde en proie à la mondialisation, les déplacements forcés loppement tardent à se mettre en route en raison de l’insécuri-
sont l’affaire de tous et l’on ne saurait laisser le soin à té et des faibles capacités du Gouvernement. Ne disposant pas
quelques pays d’accueil d’assumer seuls la responsabilité des de l’expertise nécessaire, le HCR n’entend pas intervenir
réfugiés ou des rapatriés. La solidarité mondiale peut s’expri- dans le domaine du développement, son objectif étant de
mer par une assistance financière et matérielle, mais aussi par répondre aux besoins humanitaires immédiats. Il souhaiterait
un appui dans des domaines tels que la législation, la forma- que les partenaires du développement interviennent rapide-
tion, la régénération de l’environnement et la sensibilisation ment et efficacement, afin que le HCR, comme les autres
du public, le HCR intervenant directement dans tous ces partenaires humanitaires, puisse se consacrer à sa mission,
secteurs ou ayant une action de catalyseur. à savoir le retour et la réinsertion des réfugiés et l’appui aux

11. La solidarité mondiale devant faire une large place à la
protection des réfugiés, le HCR a engagé une concertation
avec les gouvernements et lancé une campagne visant à 16. Au nombre des priorités futures, il conviendrait d’abord
obtenir la ratification universelle des conventions relatives de maintenir et, si possible, de renforcer les capacités du HCR
aux réfugiés et la mise en application du droit relatif aux pour lui permettre d’anticiper les mouvements de réfugiés et
réfugiés dans les législations nationales, avant l’an 2000. d’y faire face. Grâce aux moyens dont il dispose, le HCR a pu

12. La protection des réfugiés, qui ne se limite pas à des
engagements de caractère juridique, fait aussi appel à l’assis-
tance matérielle qui revêt une importance particulière. Elle
exige, par ailleurs, une présence sur le terrain qui se justifie
à la lumière des violences physiques et psychologiques que
subissent les populations civiles, notamment les femmes et 17. Également prioritaire est le financement adéquat du
les enfants. Le HCR entend continuer à faire de cette protec- HCR. Il faut que les contributions soient versées à temps et
tion l’objectif primordial de ses interventions. soient relativement prévisibles, et que les affectations ne

13. Comme l’a illustré la crise du Kosovo, le sort des
réfugiés, des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays
et d’autres personnes touchées par la guerre présente de
grandes similitudes, telles que le besoin de sécurité, la
nécessité d’accéder à l’assistance et aussi à des informations
sur leur lieu d’origine afin de pouvoir prendre une décision 18. Le HCR estime aussi qu’il doit toujours placer son
avisée quant à un retour éventuel. Contrairement à ce qui a action dans une perspective humaine car au-delà des idées,
souvent été dit, le HCR ne se départitdonc pas de sa mission des politiques et des chiffres, c’est avant tout à des êtres
première lorsqu’il étend son assistance à l’ensemble de ces humains qu’il s’adresse.
catégories – démarche qui a plusieurs fois été autorisée par
l’Assemblée générale et par le Secrétaire général. Le HCR
intervient en faveur des personnes déplacées en collaboration
étroite avec d’autres organismes du système des Nations
Unies et avec le Comité international de la Croix-Rouge.

14. Le HCR a dû également intervenir non seulement système des Nations Unies dont l’action contribue à garantir
pendant les conflits, mais aussi, dans les dernières années, le bien-être et souvent même la vie de plus de 22 millions
après les conflits, notamment du fait des retours massifs de d’êtres humains particulièrement vulnérables.
réfugiés dans leur pays d’origine et cela, sur la demande du

15. L’action du HCR est toutefois compromise par le

communautés qui les accueillent durant une phase particuliè-
rement cruciale de leur existence.

ainsi intervenir rapidement au Kosovo, dès la suspension des
hostilités. Lors des troubles qui ont éclaté en Indonésie, il a
pu organiser la formation d’organismes gouvernementaux et
non gouvernementaux dans des pays susceptibles de recevoir
des réfugiés indonésiens.

soient pas trop rigides de manière à permettre au HCR de
faire face à l’évolution des situations. Le Haut Commissariat
entend bien continuer à améliorer la gestion de ses ressources
et affiner les mécanismes de suivi et d’évaluation de ses
activités.

19. Enfin, il faut rendre les opérations humanitaires plus
sûres, et améliorer en particulier la sécurité des réfugiés et
du personnel humanitaire. À cet égard, il y a lieu de rendre
hommage à ce personnel, aux partenairesgouvernementaux,
aux organisations régionales et aux autres organismes du



A/C.3/53/SR.42

4

20. M. Zischg (Autriche), évoquant le problème du les opérations de secours et le déclenchement des activités
décalage entre les opérations de secours et les activités de de développement, s’il est vrai que certains gouvernements
développement, rappelle qu’à diverses occasions, l’action ont critiqué l’action menée par le Haut Commissariat, d’au-
menée par le Haut Commissariat dans le domaine de la tres ont bien compris qu’il fallait combler cette lacune. Les
réintégration des réfugiés et de la reconstruction a été vive- réfugiés qui reviennent dans leur pays d’origine après un
ment critiquée. Il est fréquent, par ailleurs, que les organis- conflit doivent être intégrés au processus de développement,
mes de développement et les institutions financières ne soient ce qui est une entreprise longue et difficile en raison notam-
pas prêts à prendre le relais et à assurer la transition entre ces ment du manque de ressources financières. Le Haut Commis-
opérations et les activités de développement. La délégation sariat envisage, en concertation avec d’autres organismes du
autrichienne aimerait savoir quelles mesures le Haut Commis- système des Nations Unies, des moyens d’assurer la transition
sariat projette de prendre pour que les débats sur la question entre les opérations humanitaires d’urgence et les activités
débouchent sur des mesures concrètes. Elle voudrait aussi de développement à moyen et long terme. Les opérations
savoir comment le Haut Commissariat envisage d’aider et de humanitaires, qui s’appliquent à des situations d’urgence et
protéger les personnes déplacées et quelles mesures il a prises de crises immédiates, se distinguent des activités de dévelop-
pour appliquer de façon concrète les principes directeurs pement qui n’interviennent que lorsque la situation est stable
formulés par le Représentant du Secrétaire général chargé de et que la paix est revenue, stabilité qui, le plus souvent, fait
la question des personnes déplacées dans leur propre pays. défaut. Le décalage entre ces deux types d’intervention tient

21. M. Calovski (ex-République yougoslave de Macé-
doine) souligne que la veille le Conseil de sécurité a examiné
la question des réfugiés et de leur sécurité. Les efforts visant
à renforcer la paix et la sécurité internationales doivent
impérativement prendre en considération la situation des
réfugiés. À cet égard, le Haut Commissaire peut compter sur
le soutien sans réserve de l’ex-République yougoslave de
Macédoine. Celle-ci voudrait avoir des informations complé-
mentaires sur les activités de prévention envisagées par
l’Organisation et par le Haut Commissariat à moyen et à long 24. S’agissant de la question des personnes déplacées, le
terme, pour faire face au problème des réfugiés et savoir Haut Commissariat applique les principes directeurs formulés
quelles seront les responsabilités des États Membres à cet par le Représentant du Secrétaire général chargé de la
égard. La prévention des conflits est une question très question des personnes déplacées dans leur propre pays,
délicate, et tous les États doivent agir en coopération pour notamment au Kosovo. En ce qui concerne les réfugiés et leur
mettre en pratique les engagements pris par l’Organisation protection, il convient de souligner le rôle que peuvent jouer
dans ce domaine. La délégation de l’ex-République yougos- les pays d’asile, dernier recours dont disposent les réfugiés.
lave de Macédoine se félicite de la priorité accordée par le Toutefois, dans le cas d’arrivées massives de réfugiés, force
Haut Commissariat aux activités de prévention. est d’intervenir par d’autres moyens, humanitaires, politiques

22. M. van Rijssen(Pays-Bas) dit que l’obligation d’agir
dans le cadre fixé par la Convention est un problème supplé-
mentaire pour le Haut Commissariat, étant donné que d’impor-
tants mouvements de populations, à l’heure actuelle, n’entrent
pas dans les catégories prévues par la Convention ou que ces
personnes ne sont pas susceptibles de bénéficier d’une
protection internationale. À cela viennent s’ajouter les flux
mixtes, composés de réfugiés à part entière et de personnes
dont la situation ne justifie pas des mesures de protection. La
délégation néerlandaise aimerait savoir comment, de l’avis
du Haut Commissaire, les États devraient faire face à ce
problème et quelle aide peuvent leur apporter les organismes
des Nations Unies.

23. Mme Ogata (Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés) dit qu’en ce qui concerne le décalage entre

au fait qu’aucune ressource n’est prévue au niveau internatio-
nal pour assurer la transition. De plus, l’aide allant générale-
ment aux gouvernements, il faut que ceux-ci aient les capaci-
tés voulues pour absorber les flux de réfugiés et faire face aux
situations postérieures aux conflits. La politique du Haut
Commissariat tendant à confier l’exécution de certaines
activités à d’autres organismes des Nations Unies n’ayant pas
donné les résultats espérés, le HCR étudie avec ses partenai-
res comment améliorer l’efficacité du système.

et parfois militaires. La prévention de telles situations dépend
par conséquent à la fois des gouvernements, qui s’efforceront
de prévenir le problème en luttant contre la pauvreté et en
s’employant à maintenir la stabilité au plan national, et de la
communauté internationale. Le problème des flux mixtes de
réfugiés se pose essentiellement aux pays industrialisés qui
doivent faire face à des flux de réfugiés économiques très
importants, mais aussi à des pays tels que l’Afrique du Sud
qui attire des immigrés venus de l’ensemble du continent
africain. Il faut mettre en place des procédures permettant de
faire la distinction entre les différentes catégories d’immi-
grants afin de pouvoir identifier les véritables réfugiés et leur
venir en aide, tout en se rendant bien compte que le problème
de l’immigration ne disparaîtra pas pour autant.
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25. PourM. Venu (Inde), la communauté internationale déplacements. La future Convention sur la protection du
doit accorder une plus grande attention au coût des interven- personnel des Nations Unies constitue donc un premier pas
tions en faveur des réfugiés et aider les pays touchés par le à cet égard. L’Assemblée générale pourrait également
problème des réfugiés à assumer leurs responsabilités. Notant envisager l’élaboration d’un plan de protection du personnel
l’appel au renforcement de la solidarité internationale lancé humanitaire d’autant que pendant l’année en cours, le nombre
par le Haut Commissaire, l’Inde réaffirme sa volonté de des victimes civiles des opérations humanitaires a été supé-
coopérer étroitement avec le HCR. Elle voudrait par ailleurs rieur à celui des soldats de maintien de la paix.
savoir ce que le Haut Commissaire attend des États Membres,
et comment ceux-ci peuvent l’aider à mener sa tâche à bien,
en particulier en ce qui concerne la recherche de solutions
durables au problème des réfugiés et le renforcement de la
solidarité internationale.

26. M. El-Aas (Soudan) fait observer que les personnes mobilisation de ressources en faveur des activités du HCR.
déplacées sont souvent, à l’origine, des réfugiés. Ceux qui
regagnent leur pays après un conflit y retrouvent fréquemment
des conditions différentes, parfois moins bonnes qu’avant leur
départ. Il faut que le Haut Commissariat et les organismes
concernés s’emploient à assurer des conditions propices au
retour des réfugiés. Alors que le Soudan permet à certaines
catégories de réfugiés de vivre en dehors des camps, le HCR
ne lui fournit pas l’aide nécessaire pour assurer leur prise en
charge dans des domaines coûteux comme l’éducation et la
santé. Les États qui accueillent les réfugiés et les personnes
déplacées doivent absolument bénéficier d’une aide spéciale.

27. M. de Palacio España(Espagne) dit que son pays l’homme sur le terrain, étant donné que les violations des
accorde une importance particulière à la question de la droits de l’homme sont à l’origine des flux de réfugiés.
sécurité des opérations et du personnel humanitaires et est
disposé à aider le HCR et les autres organismes compétents
à améliorer la situation sur le terrain. Il demande des préci-
sions sur les mesures prises à ce sujet par le HCR et voudrait
savoir quelles dispositions devraient prendre les États pour
appuyer effectivement le HCR dans ce domaine.

28. Mme Ogata (Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés) estime que la protection des réfugiés passe
par l’application et le respect de la Convention qui devrait
être universellement ratifiée. Il faut notamment garantir le
droit d’asile mais aussi répondre aux attentes de ceux qui ont
besoin d’aide plutôt que de protection, assurer en particulier
la protection des minorités et fournir l’assistance nécessaire
aux pays d’accueil. Le Haut Commissaire remercie le Soudan
qui accueille des réfugiés depuis des années. Les rapatriés
ayant de grandes difficultés à se réinsérer à leur retour, la
communauté internationale doit accroître son assistance. Le
HCR a fourni une aide à certains réfugiés en dehors des
camps mais la priorité est accordée à ceux qui vivent dans les
camps car ils relèvent directement de sa responsabilité.

29. En ce qui concerne la sécurité, il faut assurer non
seulement la sécurité des opérations et du personnel humani-
taires mais aussi celle des victimes de la violence et des

30. M. Ndiaye (Sénégal) se demande si la proposition du
Secrétaire général concernant la mise en place d’un dispositif
international pour aider les pays d’asile à maintenir la sécurité
et la neutralité des camps et zones de regroupement des
réfugiés a été suivie d’effet et s’il existe une stratégie de

31. M. Burguess (Irlande) se déclare frappé par les
observations faites par le Haut Commissaire selon lesquelles
le mécanisme international d’intervention au Kosovo pourrait
servir de cadre type pour la recherche de solutions au pro-
blème des personnes déplacées et le HCR jouerait au Kosovo
un rôle distinct de celui des vérificateurs. Il se demande si le
HCR est en mesure d’assurer la coordination des activités et
de jouer effectivement un rôle distinct étant donné ses
effectifs limités. Il aimerait avoir des précisions sur les
possibilités de mise en place d’un cadre type de coopération
entre le HCR et les organismes s’occupant des droits de

32. M. Meris (Turquie) rappelle que le Haut Commissaire
a fait état devant le Conseil de sécurité du risque que repré-
sentait l’infiltration de plus en plus fréquente des camps de
réfugiés par des éléments militaires et se demande si le HCR
a mis au point un code de conduite pour faire face à cette
situation.

33. M. Sjögren ((Suède), se référant à l’initiative de
réforme annoncée en1997 par le Secrétaire général et visant
à renforcer les activités humanitaires de l’Organisation, se
demande ce qu’il faut penser des structures mises en place
et si celles-ci peuvent être améliorées.

34. Mme Ogata (Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés) dit que le HCR oeuvre en étroite collabora-
tion avec le Département des opérations de maintien de la
paix à la recherche de moyens permettant de garantir le
caractère civil et la neutralité des camps de réfugiés. Mainte-
nir la sécurité dans les camps incombe aux pays d’accueil,
qui, il est vrai, ne disposent pas toujours des moyens néces-
saires pour le faire et à qui il faut donc fournir une assistance.
À moyen terme, il s’agira de mettre en place des capacités
régionales de maintien de la paix sur le modèle du Groupe de
contrôle de la communauté économique des États de l’Afrique
de l’Ouest (ECOMOG). À terme, le Conseil de sécurité et
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certains États Membres envisagent de créer des forces d’inter- réduirait le nombre des conflits en cessant de fournirillégale-
vention rapide. En ce qui concerne la question posée par le ment des armes aux parties à ces conflits.
représentant de l’Irlande, le Haut Commissaire indique qu’au
Kosovo, du fait de la violence, il faut non seulement venir en
aide au nombre croissant de personnes déplacées mais aussi
rétablir la sécurité dans le pays, ce qui n’est pas du ressort du
HCR. L’accord conclu entre le Gouvernement et l’OSCE
concernant l’envoi d’une mission chargée de vérifier les
engagements pris par le Gouvernement de réduire les forces
militaires et donc de rétablir la confiance dans la population
est par conséquent encourageant. Le mécanisme mis en place
comporte ainsi deux volets : un volet humanitaire, qui
consiste à aider directement la population et qui incombe aux
organisations humanitaires, dont le HCR, et un volet sécurité
qui sera assuré sur le terrain par les vérificateurs civils. En
ce qui concerne la coopération interinstitutions, le HCR
travaille en étroite collaboration avec le Haut Commissariat
aux droits de l’homme, étant donné que les violations de ces
droits sont l’une des principales causes des flux de réfugiés.
La réforme a favorisé l’intensification de la coopération par
le biais du Comité permanent interorganisations et du Bureau
de la coordination des affaires humanitaires.

35. Mgr Martino (Observateur du Saint-Siège) fait
observer que les réfugiés qui étaient autrefois la conséquence
indirecte des conflits en constituent maintenant le coeur
même, comme l’illustrent les stratégies de nettoyage ethnique,
les tentatives d’annihilation totale de communautés, les
attaques de camps de réfugiés et tous les actes visant à
empêcher l’aide humanitaire d’arriver jusqu’aux réfugiés,
dont les plus touchés sont aussi les plus vulnérables, à savoir
les femmes, les enfants et les personnes âgées. Outre les
25 millions environ de réfugiés proprement dits, on compte
un grand nombre de personnes déplacées dans leur propre
pays à la suite de conflits, en proie à la famine, à la maladie
et aux violences de toutes sortes, que ne protège aucun
mécanisme juridique ou institutionnel et qui ne bénéficient
pas de l’assistance de la communauté internationale.

36. Si les organisations et le personnel humanitaires
méritent l’admiration et l’éloge de la communauté internatio-
nale, il faut bien se rendre compte que l’aide humanitaire ne
doit être considérée que comme une mesure temporaire
d’urgence et qu’elle ne peut remplacer la volonté politique
de résoudre le problème qui est à la source de la situation des
réfugiés.

37. Toute la question des réfugiés a de graves prolonge-
ments moraux. Chaque conflit est en effet l’aboutissement
d’une longue histoire de violations systématiques des droits
de l’homme. Le meilleur moyen de prévenir les conflits est
de respecter la dignité et de garantir les droits fondamentaux
de la personne humaine. Il faut aussi reconnaître qu’on

38. Des facteurs économiques et sociaux peuvent aussi
expliquer les flux de réfugiés, surtout lorsque ces éléments
viennent s’ajouter à des conflits ou en sont la cause. Il
incombe au premier chef aux États, mais aussi au secteur
privé et à la communauté internationale grâce à un effort
redoublé de coopération, d’orienter les politiques vers un
développement participatif et soucieux de l’environnement.

39. S’il faut garantir aux réfugiés le droit à la protection et
le droit de retour dans la sécurité et la dignité, il faut aussi
bien se rendre compte que la question du déplacement des
populations, loin d’être un problème purement humanitaire,
relève de toute la question de la paix et de la sécurité interna-
tionales. Il faut par conséquent que les activités de rétablisse-
ment et de maintien de la paix s’accompagnent d’une action
concrète pour consolider la paix.

40. M. Sucharipa (Autriche), prenant la parole au nom de
l’Union européenne ainsi que des pays associés d’Europe
centrale et orientale (Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie,
Lituanie, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slovaquie
et Slovénie) et de Chypre et soulignant les conditions diffici-
les et dangereuses dans lesquelles le personnel du HCR doit
souvent s’acquitter de ses fonctions, demande la libération
immédiate de M. Cochetel, détenu en Ossétie du Nord depuis
286 jours.

41. Il note que le HCR doit faire face actuellement à
plusieurs crises, notamment le déplacement d’un grand
nombre de personnes au Kosovo, en Afrique de l’Ouest et
dans la région des Grands Lacs et qu’il convient de coordon-
ner les efforts internationaux afin de lui permettre de mieux
jouer son rôle, qui est de protéger dûment les réfugiés. S’il
est vrai toutefois que les pays d’origine, les pays d’asile et les
autres pays doivent faire preuve de solidarité et se partager
la charge des réfugiés, c’est toutefois aux pays d’accueil qu’il
incombe avant tout de protéger les réfugiés. Aucun pays ne
peut par conséquent ignorer le principe fondamental du non-
refoulement en invoquant la solidarité internationale et le
partage des responsabilités. L’Union européenne appuie sans
réserve le droit d’asile et trouve inadmissible que le principe
du non-refoulement soit très souvent violé.

42. Il faut également que les pays examinent la question des
causes profondes des déplacements. Le respect des droits de
l’homme, notamment des droits des minorités, et une conduite
avisée des affaires publiques fondée sur des principes démo-
cratiques sont essentiels. À défaut de pouvoir empêcher les
déplacements, les États ont le devoir de faciliter le rapatrie-
ment librement consenti de leurs citoyens dans des conditions
de sécurité et dans la dignité, ainsi que leur réinsertion.
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43. L’Union européenne s’associe aux préoccupations 47. Au Kosovo, le conflit entre les forces gouvernementales
qu’inspirent au HCR les multiples et graves violations des et les groupes armés kosovars a fait quelque 300 000 réfu-
principes fondamentaux du droit des réfugiés, des droits de giés, dont une majorité de femmes et d’enfants, et il est à
l’homme et du droit international humanitaire. Les États espérer que les accords signés à Belgrade les 15 et 16 octobre
doivent assumer les responsabilités qui sont les leurs au titre1998 permettront de trouver une solution durable. Il faut
du droit international, et la Convention de1951 relative au également se réjouir du mémorandum d’accord signé à
statut des réfugiés et le Protocole de 1967 demeurent la pierre Vienne le 15 octobre entre le HCR et l’OSCE. Les deux
angulaire en matière de protection des réfugiés. Il convient organismes devront coopérer étroitement avec d’autres
donc d’appeler tous les États qui ne l’ont pas encore fait à organismes internationaux pour rétablir la paix dans la région
adhérer à ces instruments et à tout autre instrument régional et améliorer la situation des populations déplacées.
pertinent et à les appliquer pleinement. La décision récente
du HCR de faciliter le dialogue sur la protection des réfugiés
avec les pays développés et en développement est, avec
l’initiative récemment annoncée au Comité exécutif de
promouvoir l’adhésion des pays à la Convention et au Proto-
cole, une mesure dont il faut se féliciter.

44. Les flux composites de réfugiés posent un problème États et tous les agents politiques, économiques et humanitai-
particulier sur le plan de la protection. Il importe, à cet égard, res mettent au point des stratégies globales destinées aux
d’établir une distinction entre ceux qui fuient leur pays pour populations rapatriées. Les tentatives faites jusqu’à présent
sauver leur vie ou parce que leur liberté est menacée (et pour pour faciliter la transition entre l’aide d’urgence et le déve-
lesquels il faut mettre en place des procédures justes et loppement et faire participer les organismes de développe-
efficaces) et ceux qui quittent leur patrie dans l’espoir de voir ment et les institutions financières dès le début d’une crise
leurs conditions de vie s’améliorer. Quiconque ayant des n’ont guère été couronnées de succès. Il serait bon que le
raisons valables de craindre la persécution pour des motifs rapatriement contribue à la paix et à la réconciliation dans le
raciaux, religieux, sociaux, politiques ou de nationalité doit pays.
bénéficier d’une protection appropriée; il serait donc bon
d’instituer des systèmes complémentaires adaptés aux besoins
et aux problèmes actuels. Le fait, cependant, que certains
individus abusent du droit d’asile afin de ne pas se soumettre
aux procédures normales d’immigration indispose les popula-
tions locales, menace de discréditer la notion d’asile et risque
d’influer de manière négative sur les politiques et pratiques
des pays en la matière.

45. L’Union européenne encourage le HCR à renforcer sa souhaite pouvoir mieux prévoir les ressources dont elle
collaboration avec le Haut Commissariat des Nations Unies pourra disposer et les utiliser de manière plus souple. Il serait
aux droits de l’homme et autres organes et mécanismes bon dans ce contexte que le HCR cherche à élargir la base des
compétents ainsi qu’avec les ONG. Des mesures préventives donateurs.
s’imposent du fait que les violations des droits de l’homme
et des libertés fondamentales, aussi bien en temps de paix
qu’au cours des conflits, constituent l’une des principales
sources de déplacements et un grave obstacle au rapatriement
des réfugiés dans la dignité et dans des conditions de sécurité
satisfaisantes.

46. L’Union européenne condamne par ailleurs toute forme comptes, du CCQAB et de la Cinquième Commission, et
de violence et de discrimination à l’égard des femmes et des espère qu’ils lui permettront de mener ses activités avec plus
fillettes déplacées et les violations des droits des enfants d’efficience.
réfugiés et appelle tous les États à prendre les dispositions
nécessaires pour mettre un terme à ces violations et assurer
l’intégrité physique et psychologique et les droits fondamen-
taux de ces catégories de population.

48. Il importe au plus haut point, au lendemain des conflits,
d’instaurer un climat de paix, de sécurité et de réconciliation,
de créer des conditions de vie et de travail acceptables, de
faciliter les efforts de reconstruction et de développement et
de rétablir la société civile afin de permettre aux réfugiés de
rentrer chez eux dès que possible. Il faut donc que tous les

49. Il faut souligner que l’Union européenne, prise collecti-
vement, a été le donateur le plus important dans les dernières
années, puisqu’en 1997, les 15 États membres et la Commis-
sion européenne ont fourni 333 millions de dollars au Haut
Commissariat, soit 42 % environ des fonds d’origine gouver-
nementale. L’Union européenne a pris bonne note des
préoccupations qu’inspire au Haut Commissaire la situation
financière générale de son organisation et du fait qu’elle

50. Il est également crucial que les fonds disponibles soient
utilisés avec la plus grande efficacité. L’Union européenne
se félicite des efforts déployés par le HCR pour mieux s’ac-
quitter de son obligation redditionnelle et remédier à diffé-
rents problèmes, d’ordre budgétaire notamment, conformé-
ment aux recommandations du Comité des commissaires aux

51. Quels que soient ses problèmes de gestion, le Haut
Commissariat mérite l’appui politique et financier de la
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communauté internationale et l’Union européenne continuera respect inadmissible des principes fondamentaux en matière
de lui apporter tout son soutien. d’aide humanitaire. La délégation des États-Unis, évoquant

52. Mme Taft (États-Unis d’Amérique) note que les crises
en Sierra Leone, au Kosovo et dans la République démocra-
tique du Congo ont multiplié le nombre des réfugiés et que
ces derniers ne sont plus correctement protégés dans de 59. Les États-Unis se félicitent que le HCR voie dans la
nombreuses régions du monde. réinstallation des réfugiés un moyen de faciliter leur protec-

53. Les États-Unis estiment que la mise en oeuvre des
principes de la solidarité internationale est essentielle si l’on
veut créer un monde où protection des réfugiés et quête de 60. Le Gouvernement américain encourage le HCR à
solutions durables ne soient pas de vains mots. Ils appellent continuer de coopérer davantage avec le Haut Commissariat
les pays qui ne l’ont pas encore fait à adhérer sans plus tarder aux droits de l’homme et d’autres organismes, étant entendu
à la Convention de1951 relative au statut des réfugiés et au toutefois que leurs mandats doivent rester distincts.
Protocole de 1967. La protection des réfugiés doit être
considérée non pas comme un fardeau mais comme une
responsabilité à partager.

54. La solidarité internationale ne se résume pas à un apport des réfugiés. Le Gouvernement américain, qui a, au cours de
de fonds. La contribution des pays d’accueil, notamment des l’exercice budgétaire1998, versé 250 millions de dollars au
pays en développement, qui partagent leur territoire et leurs Programme général et aux programmes spéciaux, continuera
ressources avec les réfugiés, est la plus importante de toutes; à financer ces deux types de programmes dès le début de
partager les responsabilités ne signifie pas simplement1999, et espère que d’autres pays suivront son exemple.
partager les coûts financiers; cela suppose aussi qu’on
recherche ensemble des solutions aux conflits et aux viola-
tions des droits de l’homme qui sont à l’origine du problème
des réfugiés. Aucun pays, riche ou pauvre, ne peut se déchar-
ger de cette responsabilité politique.

55. Il importe de veiller à maintenir le caractère civil des
camps de réfugiés en les situant assez loin des frontières, en
désarmant les éléments armés qui s’y trouvent, en séparant
les soldats du reste de la population et en y déployant des
militaires ou des policiers pour assurer la sécurité. La situa-
tion des réfugiés sierra-léonais dans les camps situés dans les
zones frontalières avec la Guinée et le Libéria est préoccu-
pante et l’on ne peut que se féliciter à cet égard que le
Secrétaire général ait recommandé la mise en place de
nouveaux mécanismes de protection des camps.

56. La disparité des normes applicables à la protection des
réfugiés est un autre élément inquiétant et inacceptable. Tous
les réfugiés ont le droit d’être traités de la même façon,
conformément aux normes internationales établies.

57. Il faut également accorder une attention toute particu- tant du Mozambique souligne, à propos de la nécessité de
lière aux femmes et aux enfants lors de la planification et de maintenir le caractère purement civil des camps de réfugiés
la programmation des activités de protection et d’assistance. et d’en exclure toute personne ne répondant pas à la définition
Bien que des progrès aient été réalisés à cet égard, il reste de réfugiés, que la plupart des pays d’asile ne disposent pas
encore beaucoup à faire, notamment sur le terrain. des moyens nécessaires pour ce faire et demande donc l’aide

58. La sécurité du personnel humanitaire est un autre sujet
de préoccupation. L’accroissement du nombre d’assassinats 65. Le Conseil des ministres de la Communauté, réuni à
et d’enlèvements partout dans le monde dénote un non- Maputo en janvier1998, est convenu qu’il fallait mettre en

notamment le cas de Vincent Cochetel, appelle tous les États
et autres protagonistes à respecter tant l’esprit que la lettre
du droit international humanitaire.

tion et collabore plus étroitement au programme lancé dans
ce domaine par les États-Unis, notamment en Afrique.

61. S’agissant des difficultés financières du HCR, il
convient que la communauté internationale participe davan-
tage aux coûts financiers et matériels inhérents à la protection

62. La solution au problème des réfugiés ne réside ni dans
le type d’assistance accordée ni dans l’importance des
sommes fournies; elle consiste plutôt à instaurer la paix
partout dans le monde.

63. M. Dos Santos(Mozambique), prenant la parole au
nom des États membres de la Communauté de développement
de l’Afrique australe, dit que le problème des réfugiés se pose
avec une acuité particulière en Afrique, puisqu’en 1996, on
comptait plus de 8 millions de réfugiés, rapatriés et personnes
déplacées. La Communauté pense, comme le Haut Commis-
saire, qu’il faut s’attaquer davantage aux causes du problème
et estime qu’on doit privilégier la diplomatie préventive afin
d’éviter les conflits et le grand nombre de réfugiés qu’ils
entraînent.

64. Après avoir évoqué les problèmes délicats que pose la
présence des réfugiés (mentionnés au paragraphe 27 du
rapport A/53/328) et rappelé que le Haut Commissaire juge
qu’on peut et qu’on doit concilier la protection des réfugiés
et les exigences de la sécurité nationale (par. 25), le représen-

de la communauté internationale.
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place un mécanisme régional pour faire respecter les droits de populations. La Communauté félicite hautement le Haut
des réfugiés. Des groupes de travail ont donc été chargés de Commissaire et ses collaborateurs de leur dévouement à la
formuler des propositions sur les solutions à apporter au cause des réfugiés et réaffirme sa volonté de continuer à
problème des réfugiés, rapatriés et personnes déplacées ainsi chercher des solutions durables à ce problème qui nuit au
que des immigrés illégaux en Afrique australe. Il s’agira développement du continent africain.
d’une action conjointe de la Communauté, du HCR, de l’OIM
et de l’OIT.

66. Tout en se réjouissant de l’augmentation des rapatrie- tant à jouer pour ce qui est d’assurer la sécurité du personnel
ments librement consentis, la Communauté s’inquiète des humanitaire mais qu’il n’en faut pas moins prendre des
nouveaux courants de réfugiés provoqués par les derniers mesures supplémentaires pour accroître le respect du droit
conflits qui ont éclaté dans la région. Il faut éviter, par une international humanitaire et la protection de ce personnel et
coopération étroite entre le HCR, les pays touchés et la il évoque à ce propos la proposition contenue dans le rapport
communauté internationale, que la réinstallation de ces que le Secrétaire général a présenté au Conseil de sécurité sur
réfugiés ne suscite de nouveaux problèmes dans les pays la question (S/1998/883). La Norvège se réjouit qu’un
d’accueil. dialogue se soit instauré dans les dernières années entre le

67. Dans le cadre du Mémorandum d’accord que la Com-
munauté et le HCR ont signé en 1996, les deux organisations 72. Au Kosovo, si la signature de l’Accord de Belgrade en
recherchent des solutions durables aux problèmes des octobre 1998 laisse entrevoir un espoir de paix, la commu-
réfugiés urbains en Afrique australe. Le HCR développe la nauté internationale doit néanmoins se mobiliser pour aider
formation professionnelle et facilite l’octroi de prêts d’entre- le HCR dans son oeuvre de protection; en effet, le personnel
prise ou de microcrédits ainsi que l’intégration locale des humanitaire ne peut à lui seul assumer la responsabilité d’une
réfugiés. crise politique qui a des conséquences sur le plan humani-

68. Le problème des réfugiés nécessitant une coopération
de divers partenaires, la Communauté se réjouit particulière-
ment des liens institués entre le HCR et la Banque mondiale,
la Banque africaine de développement, le Programme alimen-
taire mondial et le Programme des Nations Unies pour le
développement.

69. La Communauté se félicite des initiatives prises pour
mieux anticiper les situations d’urgence et y faire face et
conjure la Commission de l’OUA sur les réfugiés de conti-
nuer à coopérer avec le HCR à la recherche de solutions
durables. Elle est heureuse de constater que le HCR participe
aux réunions de la Commission et apporte une assistance
accrue à l’OUA en matière d’alerte précoce et de prévention
des conflits. La Communauté a pris note par ailleurs avec
satisfaction des recommandations de la Réunion régionale sur 74. La Norvège, déplorant que les réfugiés soient de moins
la question des réfugiés, tenue à Kampala en mai 1998. Elle en moins protégés, surtout dans la région des Grands Lacs,
remercie le HCR d’avoir aidé la Commission de l’OUA à se réjouit que l’OUA doive désormais veiller davantage à ce
préparer la réunion ministérielle sur les réfugiés qui se tiendra que les pays de la région respectent les principes internationa-
à Khartoum en décembre1998 et espère que les pays d’A- lement reconnus dans ce domaine.
frique proposeront à cette occasion des mesures concrètes
pour résoudre le problème des réfugiés.

70. Étant donné que la présence de réfugiés grève lourde- population dans le pays, exige un surcroît d’efforts de la part
ment les ressources des pays d’accueil, la communauté des Nations Unies et d’autres organisations régionales. Les
internationale doit aider ces pays. Tout en engageant cette conflits se poursuivent malheureusement dans l’Afrique de
dernière à continuer de verser des contributions volontaires l’Ouest, de même que les atrocités infligées aux civils et aux
au HCR, la Communauté demande aux pays d’origine des réfugiés.
réfugiés d’éliminer les situations responsables de ces exodes

71. M. Kolby (Norvège) dit que la Cour pénale internatio-
nale aura certes, comme le prévoit son Statut, un rôle impor-

Conseil de sécurité et le HCR sur les conflits en cours.

taire. La Norvège appuie sans réserve le rôle d’organisme
chef de file dévolu au HCR, tout en reconnaissant l’impor-
tance de la présence d’autres institutions des Nations Unies,
du CICR et d’organisations non gouvernementales sur le
terrain qui doivent continuer à appuyer les mécanismes de
coordination en place.

73. La Norvège, qui assure actuellement la présidence de
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe,
a cherché à renforcer la coopération avec le HCR, cette
coopération revêtant une importance particulière au Kosovo
et dans les Balkans, dans la région transcaucasienne et dans
les pays membres de la Communauté d’États indépendants.
Elle se félicite à cet égard de la signature récente d’un
mémorandum d’accord entre les deux organisations.

75. La reprise du conflit dans la République démocratique
du Congo, qui suscite une nouvelle vague de déplacement de
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76. Les États doivent respecter les principes fondamentaux gation redditionnelle, et notamment grâce aux nouvelles
du droit d’asile et du non-refoulement. Au début de l’année procédures budgétaires, le HCR parviendra à améliorer sa
1998, la Norvège a étendu le droit d’asile aux personnes situation.
persécutées par des protagonistes autres que les États, ou en
raison de leur sexe ou leur orientation sexuelle. La Norvège,
pour qui la Convention de1951 et le Protocole de 1967
relatifs au statut des réfugiés restent les instruments de base
pour assurer la protection des réfugiés, demande à tous les
gouvernements qui ne l’ont pas encore fait d’adhérer à ces
instruments.

77. Le rapatriement librement consenti ou l’intégration
locale sont les solutions les meilleures pour les réfugiées;
encore faut-il, si l’on veut éviter de nouveaux déplacements,
veiller à ce que les réfugiés soient réintégrés dans la société;
il convient, dans cette optique, de renforcer la coordination
des efforts entre les pays, le HCR et les partenaires en matière
de développement et de droits de l’homme et de poursuivre
le dialogue avec les institutions de Bretton Woods. La
réinstallation, solution de dernier ressort, est parfois indispen-
sable. La Norvège a donc récemment augmenté de 50 % son
quota annuel pour la réinstallation de réfugiés dans le pays
et encourage les autres pays à suivre son exemple.

78. Il est regrettable que les ressources financières du HCR
diminuent alors que l’ampleur de sa tâche augmente. On ne
peut qu’espérer qu’en renforçant la transparence et l’obli-

La séance est levée à 13 h 15.


